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Saint-Martin, le 21 septembre 2026

COMMUNIQUÉ DE PRESSE

[bookmark: _Hlk182296728]Décisions du Conseil Exécutif du 17 septembre 2026

Le conseil exécutif est un organe décisionnaire qui délibère sur les affaires courantes de la Collectivité allant des ventilations des subventions aux associations aux attributions d’aides exceptionnelles et bourses d’études, aux autorisations de travail des étrangers, à l’utilisation ou l'occupation du sol (AOT, permis de construire, etc.) ou encore à l’exercice du droit de préemption urbain.

Au cours de la séance du Conseil exécutif du 17 septembre 2026, 57 délibérations ont été examinées. 

· Lancement de l’enquête annuelle de recensement 2027 – Désignation du correspondant RIL et du coordonnateur territorial.

Traditionnellement, le recensement de la population a pour objet le dénombrement de la population et la description des caractéristiques des personnes et des logements.

Ces objectifs demeurent mais la mise en oeuvre des nouveaux modes de recensement doit permettre d'améliorer ce service rendu au public. Dans le cadre de la réalisation de cette enquête, il convient que la collectivité procède à la désignation, d’un :
· Correspondant RIL, en charge de la mise à jour et de l’expertise du Répertoire d’Immeubles Localisés (RIL) ;
·  Correspondant RIL Adjoint, en charge de la mise à jour et de l’expertise du Répertoire d’Immeubles Localisés (RIL) ;
· Coordonnateur (communal) territorial, responsable de la préparation, puis de la réalisation de la      collecte du recensement.
· Coordonnateur Adjoint (communal) territorial, (le nombre d’adjoint à nommer dépend du nombre d’agent recenseur. (1 adjoint pour 5 agents recenseurs).

Le Conseil exécutif décide d'approuver la nomination de fonctionnaires territoriaux pour effectuer les opérations de recensement, comme indiqué dans le tableau suivant :
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Le lancement de l’enquête annuelle de recensement pour l’année 2027 se déroulera du 21 janvier 2027 au 27 février 2027.

· Ventilation des subventions 2026 attribuées par la Collectivité aux associations
	« jeunesse »

Dans le cadre de sa politique de soutien au tissu associatif local, la Collectivité souhaite encourager les initiatives portées par les associations oeuvrant en faveur de la jeunesse du territoire.
Conscient de la valeur, de l’implication active des associations du territoire et de leurs membres bénévoles dans le domaine de la jeunesse, la Collectivité s’engage, pour la présente année 2026, dans une démarche d’accompagnement et de soutien financier.

Au titre du présent exercice 2026, 15 associations ont déposé 27 demandes (actions et/ou fonctionnement) qui sont assignées à la direction jeunesse :
- dont 2 demandes irrecevables pour l’association Les Francas (dossier incomplet).
- dont 25 demandes complètes, présentées par 14 associations.

Parmi les 25 demandes qui ont fait l’objet de débats pendant la commission Jeunesse du 6 Juillet 2026 :
· Sept demandes, présentées par quatre associations, n’ont pas été financées.
· Trois demandes ont fait l’objet d’un transfert à la direction de la vie associative pour
	une réattribution à une direction/délégation plus appropriée
· Dix associations ont bénéficié d’une subvention pour les actions et/ou le fonctionnement et ce, pour un montant total de 97 000 euros.

Le Conseil exécutif décide d'approuver au titre de l’exercice 2026, l’attribution de subventions de la Collectivité aux dix associations jeunesse suivantes ; et ce, pour un montant total de 97 000,00 €.
1. Association HAPPYNEST SXM 					4 000,00 €
2. Association FRIENDLY UPCYCLING 					7 000,00 €
3. Association COFFEE & SODA BISCUIT 				5 000,00 €
4. Association SOS LES ENFANTS DES ILES DU NORD 	           11 500,00 €
5. Association NUMERIQUE INNOVATION SOCIALE ST-MARTIN 	5 000,00 €
6. Association JEUNESSE SOUALIGA 				           19 000,00 €
7. Association NATURE IS THE KEY 				           35 000,00 €
8. Association HANDYNAMIQUE                                                                 3 000,00 €
9. Association COMPAGNONS BATISSEURS                                            2 500,00 €
10. Association ACED                                                                                  5 000,00 €

Conformément aux dispositions du décret n°2001-495 du 6 Juin 2001 susvisé, d’approuver la convention d’objectifs et de moyens entre la Collectivité et l’association suivante ; et, corrélativement, d’autoriser le Président à signer ladite convention :
• Association NATURE IS THE KEY

L’octroi de subvention a été refusé à certaines associations pour les motifs suivants :
· Manque de visibilité sur les actions ;
· Manque de visibilité sur le plan de financement et/ou l’utilisation des fonds ;
· Absence de bilan conforme et détaillé ;
· Absence de pièces justificatives notamment en ce qui concerne des partenariats ou des
conventionnements. 
· Examen d’une demande de déclaration d’intention d’aliéner assujettie au droit de préemption urbain et déclaration de transfert assujettie au droit de préemption statutaire

Compétente en matière d’urbanisme depuis 2012, la Collectivité de Saint-Martin a institué sur son territoire l’exercice du droit de préemption dit droit de préemption urbain pour la préparation de la réalisation, dans un but d’intérêt général, d’actions ou d’opérations d’aménagement.

Ces actions ont pour objet :
1/De mettre en place un projet urbain et/ou une politique de l'habitat, notamment par la construction ou la restauration de logements,
2/ Le maintien dans les lieux des locataires,
3/ La lutte contre l'insalubrité et l'habitat indigne ou dangereux (en lien avec l’Etat qui conserve, en l’espèce, des compétences propres),
4/ De sauvegarder et de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti,
5/ D’accueillir et de développer les activités économiques,
6/ De favoriser le développement des loisirs et du tourisme, et, enfin,
7/ De réaliser des équipements collectifs.
Au niveau national, le droit de préemption urbain est régi par les articles L. 211-1 à L. 211-7 puis R. 211-1 à R. 211-8 du Code de l’Urbanisme.

A Saint-Martin, qui dispose de son propre Code de l’Urbanisme depuis 2015, le droit de préemption urbain est régi par les articles 21-1 à 21-6 du Code local.
La collectivité de Saint-Martin a institué, par la délibération CT 21-02-2024 en date du 30 avril 2024, le droit de préemption urbain (DPU) sur toutes les parcelles classées en zones urbaines ou à urbaniser, soumettant ainsi tout transfert de propriété à une déclaration d'intention d'aliéner.
Pour rappel, la déclaration d’intention d’aliéner (DIA) est une formalité imposée à tout propriétaire qui souhaite vendre un bien immobilier situé sur une zone de préemption. Elle est destinée à informer avant la vente le titulaire du droit de préemption, en l’espèce la Collectivité, afin qu’il puisse faire valoir son droit de priorité pour l’acquisition du bien.
Sur la base de l’instruction menée par la direction du foncier de la Collectivité, il est demandé au Conseil exécutif de se prononcer sur les 23 déclarations d’intention d’aliéner. 

Le Conseil exécutif décide de ne pas exercer le droit de préemption urbain ou statutaire sur les biens des 23 déclarations d’intention d’aliéner.

· Examen d’une demande d’autorisation d’urbanisme

L'instruction des autorisations d'urbanisme est un processus essentiel pour la gestion du territoire et le développement urbain. Les enjeux associés à cette démarche sont multiples et touchent à différents aspects du cadre de vie, de l'environnement et de l'économie, a fortiori s’agissant d’un Territoire qui détient la compétence « Urbanisme » et « Construction » depuis 2012. Dix dossiers ont été examinés.

Dossier 1
Le dossier examiné concerne la transformation d’un logement en un magasin de souvenirs, d’un bar extérieur, d’une cuisine attenant au bar, d’un studio et l’aménagement d’une piscine à Anse Marcel.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision d’OCTROI TACITE à la demande de Permis de construire et ce compte tenu du fait que le délai d’instruction de 5 mois prévu par l’article 44-1 du code de l’urbanisme de Saint-Martin susvisé est dépassé depuis le 10 mai 2025.

Dossier 2
Le dossier examiné concerne la mise à jour de l’implantation du projet sur le terrain, de la surface de plancher, du bornage ainsi que la superficie de la parcelle cadastrée à Oyster pond.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision d’OCTROI TACITE à la demande de Permis de construire et ce, compte tenu du fait que le délai d’instruction de 3 mois prévu par l’article 44-1 du code de l’urbanisme de Saint-Martin susvisé est dépassé depuis le 16 janvier 2026.

Dossier 3
Le dossier examiné concerne la mise à jour et à la modification d’une autorisation d’urbanisme en cours de validité à Grand-Case.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision FAVORABLE à la demande de Permis de construire.

Dossier 4
Le dossier examiné concerne des travaux de réparation d’une toiture en béton armé, sans surélévation, et la réalisation d’une extension sur bâtiment existant à Sandy-Ground.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision de REJET TACITE à la demande de Déclaration préalable ; et ce, compte tenu du fait que l’intégralité des pièces manquantes n’ont pas été adressées au service Urbanisme de la Collectivité dans le délai de trois mois prévu par l’article 43-38 du Code de l’urbanisme de Saint-Martin susvisé

Dossier 5
Le dossier examiné concerne des travaux de réparation et d'extension d'une maison individuelle ainsi que de sa maison de gardien, endommagées par l'ouragan Irma en 2017, comprenant la mise en oeuvre de mesures de réduction de la vulnérabilité et la création d'une piscine aux Terres-Basses.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision d’OCTROI TACITE à la demande de Déclaration préalable et ce, compte tenu du fait que le délai d’instruction d’un mois prévu par l’article 44-1 du code de l’urbanisme de Saint-Martin susvisé est dépassé depuis le 23 août 2026.

Dossier 6
Le dossier examiné concerne la mise à jour des surfaces de plancher déclarées, des réaménagements intérieurs, la modification de la hauteur des deux niveaux supérieurs du projet et la modification de l’inclinaison de la toiture à Grand-Case.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision d’OCTROI TACITE à la demande de Déclaration préalable et ce, compte tenu du fait que le délai d’instruction d un mois prévu par l’article 44-1 du code de l’urbanisme de Saint-Martin susvisé est dépassé depuis le 25 JUILLET 2026 ;

Dossier 7
Le dossier examiné concerne l’extension d’une construction existante destinée à la création d'une pièce sécurisée à Quartier d’orléans.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision d’OCTROI TACITE à la demande de Déclaration préalable et ce, compte tenu du fait que le délai d’instruction d’un mois prévu par l’article 44-1 du code de l’urbanisme de Saint-Martin susvisé est dépassé depuis le 04 septembre 2026

Dossier 8
Le dossier examiné concerne la construction d'une maison individuelle de cinq chambres sur deux niveaux avec garage et la réalisation d'une clôture à Friar’s bay.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision DEFAVORABLE à la demande de Permis de construire et ce, conformément aux dispositions susmentionnées applicables à la zone bleue à aléa faible prévues à l’article 1.2 des prescriptions particulières du PPRN susvisé.

Dossier 9
Le dossier examiné concerne la construction la demande de transfert d’une autorisation délivrée en cours de validité pour le projet de construction d'un hôtel comprenant vingt-neuf chambres et services associés à Anse Marcel.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision FAVORABLE à la demande de Permis de construire. 
Les conditions figurant à l’autorisation initiale sont intégralement maintenues. Cette autorisation de transfert n’apporte aucun changement à la validité de l’autorisation d’origine.

Dossier 10
Le dossier examiné concerne la construction d'une villa de type T4 avec piscine à Quartier d’orléans.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision DEFAVORABLE à la demande de Permis de construire et ce, en raison de l’absence de l’étude de faisabilité géotechnique de type G2-AVP, exigée par les prescriptions applicables à la zone bleue à l’aléa faible « mouvement de terrain » du Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles susvisé.

· Projet de réalisation de 111 logements locatifs sociaux, programme « Chevrise » : Demande de subvention Etat au titre du Contrat de Convergence et de Transformation 2024-2027

Par délibération CT 36-13-2025 en date du 19 décembre 2025, la Collectivité de Saint-Martin a accordé à la Société d’Économie Mixte de Saint-Martin (SEMSAMAR) l’agrément social pour la réalisation de l’opération de logements locatifs sociaux dénommée « Chevrise », située à Cul-de-Sac, portant sur la réalisation de 111 logements locatifs sociaux.
Cette opération s’inscrit pleinement dans les orientations du Programme Local de l’Habitat (PLH) 2025-2030 ainsi que dans le cadre du plan de relance du logement social porté par la Collectivité de Saint-Martin.
L’opération vise à proposer une offre de logements de qualité, confortables, durables et économes en ressources, avec une attention particulière portée à la qualité d’usage, à la performance thermique et à la maîtrise des charges d’exploitation, dans un contexte tropical humide soumis aux aléas climatiques.
Le projet s’inscrit également dans une démarche de mixité sociale et de diversification de l’offre résidentielle, à travers une organisation cohérente des différents produits de logements et une continuité urbaine, paysagère et fonctionnelle de l’ensemble immobilier.

Le montant prévisionnel de l’opération de construction et d’aménagement de 111 logements locatifs sociaux à Chevrise est estimé à 23 428 836 € TTC.

L’équilibre financier de cette opération portée par la SEMSAMAR repose sur un montage partenarial associant plusieurs financements :
• Prêt Action Logement (ALG, dispositif disponible depuis 2025)
• Prêt de la Caisse des Dépôts (CDC)
• Défiscalisation nationale « Girardin »
• Subvention de la Collectivité de Saint-Martin au titre du CCT 2024-2027
• Subvention de l'État au titre du CCT 2024-2027
• Subvention de l’Union européenne au titre du Programme Saint-Martin FEDER 2021-2027
• Fonds propres de la SEMSAMAR

Il s’agit aujourd’hui de mobiliser le cofinancement de l’Etat au titre de Contrat de convergence et de transformation (CCT) Etat/COM de la période 2024-2027 à hauteur de 1,2 M€ dans le cadre de ce projet de construction et d’aménagement de 111 logements locatifs sociaux.

Le Conseil Exécutif décide d'approuver le plan de financement du projet, cité en objet, de construction de 111 logements locatifs sociaux à Cul-de-Sac (programme « Chevrise ») ; et ce, pour un coût total de 23 428 836,00 € tel que précisé dans le tableau ci-dessous.
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Le Conseil exécutif sollicite le cofinancement de l’Etat, au titre de Contrat de convergence et de transformation Etat/COM de la période 2024-2027 à hauteur de 1 200 000 € dans le cadre de cette opération. La livraison des 111 logements devrait intervenir au 3ème Trimestre 2029.

· Attribution de subventions de la Collectivité aux associations, entreprises et établissements publics dans le cadre de l’appel à projets Contrat de Ville « Engagements Quartiers 2030 » pour l'année 2026 – Approbation de la ventilation desdites subventions.

Sur le territoire de la Collectivité de Saint-Martin, trois quartiers sont classés en Quartiers Prioritaires de la Politique de la Ville (QPV), désignés par le décret n°2024-1211 du 27 décembre 2024 et le décret n°2024-1212 du 27 décembre 2024 et intégrés à la liste des QPV à compter du 1er janvier 2025 :
- Sandy Ground (QN97802M) ;
- Quartier d'Orléans (QN97801M) ;
- Saint-James (QN97803N), depuis 2025.

Ces trois quartiers représentent une population cumulée de 10 847 habitants (recensement INSEE, 2022), soit 34,4 % de la population totale du Territoire, contre une moyenne nationale de 8 % et une moyenne ultra-marine de 28 %.

Le Contrat de Ville de saint-Martin « Engagements Quartiers 2030 » a été signé le 17 décembre 2025, conformément aux dispositions de la circulaire du 19 mars 2025 “relative à l'élaboration des contrats de ville 2025-2030 dans les collectivités régies par l'article 73 de la Constitution, à Saint-Martin et en Polynésie française”. Il constitue le cadre stratégique pluriannuel de la politique de la ville pour la période
2025-2030.
À l'issue d'une consultation locale, les grandes priorités du contrat de ville ont été déterminées et recentrées sur les enjeux les plus prégnants, en lien avec les habitants des quartiers. Les orientations stratégiques retenues pour la période 2025-2030 sont les suivants :
- Le bien-vivre dans son quartier ;
- L'emploi et le développement économique ;
- La parentalité ;
- L'accès aux droits (et la lutte contre les “non-recours”) ;
- L'éducation ;
- Le sport.

Au titre de l'exercice 2026, la somme de 370 000 €, est retenue au bénéfice des associations et établissements privés et publics dans le cadre de l'appel à projets « Engagements Quartiers 2030 » pour l'année 2026.

Le Conseil Exécutif décide d'approuver l'attribution, au titre de l'exercice 2026, de subventions de la politique de la ville de la Collectivité aux associations et établissements privés et publics dans le cadre du Contrat de Ville « Engagements Quartiers 2030 » et prend acte de la liste des projets non retenus.

Le Conseil Exécutif décide aussi d'approuver :
- les trois projets en pluri annualité et ainsi valider les conventions pluriannuelles d’objectifs et de financement avec les associations suivantes :
· ALEFPA — CHRS Le Manteau : Projet itinérant pour les jeunes de 16-25 ans.
· ART FOR SCIENCE : Museum.
· JIELLE FORMATION : Réussite en Mouvement - parcours de remobilisation et d'insertion, Quartier d'Orléans.
- les deux projets annuels et ainsi valider les conventions d’objectifs et de moyens avec les associations suivantes :
· MISSION LOCALE DE SAINT-MARTIN : Parcours insertion quartiers 2030 accompagnement renforcé & certifications techniques 
· MOUL OPEN BEACH : Move Forward SXM '' (Actions de prévention de médiation)

· Attribution de subventions de la Collectivité aux associations, entreprises et établissements publics dans le cadre de l’appel à projets Quartier d’Été pour l'année 2026 – Approbation de la ventilation desdites subventions.

Ce dispositif constitue un levier de la politique de la ville permettant de proposer, pendant les vacances d’été, des actions accessibles aux habitants des quartiers prioritaires et de favoriser la mobilisation des acteurs locaux autour d'une programmation estivale adaptée aux besoins des territoires. L’instruction ministérielle relative à la mise en oeuvre de Quartiers d’Été 2025 rappelle la nécessité de privilégier les actions intergénérationnelles et familiales, avec une attention particulière portée aux enfants et aux familles, ainsi que les rencontres et activités inter-quartiers, notamment dans une logique de prévention des risques.

Pour l’année 2026, L’appel à projets a ainsi permis aux associations, entreprises et établissements publics intervenant sur le territoire de proposer des actions destinées prioritairement aux habitants des trois quartiers prioritaires de la politique de la ville : Sandy Ground, Quartier d’Orléans et Saint-James.
Les projets déposés ont été examinés au regard notamment :
• de leur adéquation avec les objectifs du dispositif « Quartiers d’Été » ;
• de leur impact attendu sur les habitants des quartiers prioritaires ;
• de leur capacité à proposer une offre d’activités pendant la période estivale ;
• de leur caractère familial, intergénérationnel, sportif, culturel, éducatif ou citoyen ;
• de leur contribution au renforcement du lien social et à la prévention des risques ;
• de la capacité des porteurs à mobiliser des partenaires et des cofinancements ;
• de la faisabilité opérationnelle et financière des actions proposées.

À l’issue de la campagne, 16 dossiers ont été déposés. Après instruction, 3 projets ont été retenus au regard des critères précités. Les dossiers ont fait l’objet d’une instruction conjointe des services de la Collectivité et de l’État dans le cadre du Comité technique réuni le 1er juin 2026, puis ont été soumis au
Comité de pilotage du dispositif, réuni le 24 juin 2026, qui a validé la programmation proposée.

Les principaux motifs de refus des 13 projets non retenus sont les suivants :
- Projets insuffisamment structurés ou peu clairs ;
- Initiatives non suffisamment matures ou en phase trop précoce ;
- Actions ne répondant pas aux orientations stratégiques du contrat ou ne justifiant pas clairement d'un impact sur les publics résidant en QPV ;
- Insuffisance ou absence de cofinancements ;

L’enveloppe mobilisée par la Collectivité au titre de « Quartiers d’Été 2026 » s’élève à 10 000 €, venant compléter la participation de l’État à hauteur de 10 000 €, portant ainsi le financement public consacré à la programmation retenue à 20 000 €.

Le Conseil Exécutif décide d'approuver l'attribution, au titre de l'exercice 2026, de subventions de la politique de la ville de la Collectivité aux associations et établissements privés et publics la somme de 10 000 €.

· Attribution de subventions de la Collectivité aux associations, entreprises et établissements publics dans le cadre de l’appel à projets Cité Éducative pour l'année 2026 – Approbation de la ventilation desdites subventions.

Une Cité éducative est une démarche qui vise à favoriser la réussite scolaire et professionnelle des jeunes âgés de 0 à 25 ans. Elle s’adresse aux jeunes, mais aussi aux parents, aux enseignants, aux éducateurs, etc.
Outre la réussite des jeunes, qui constitue l’enjeu principal du projet, il s’agit aussi d’impulser une dynamique collaborative entre les acteurs institutionnels (Collectivité, Préfecture, Éducation nationale, CAF, etc.) et le tissu associatif. Cela se traduit dans l’organisation elle-même d’une cité éducative, et plus particulièrement au moyen d’un pilotage partagé entre les acteurs.
De cette coopération, doit naître un projet de territoire qui s’appuie sur une stratégie ambitieuse ; et se
décline via des actions renforcées autour des trois grands objectifs nationaux suivants :
- Conforter le rôle de l’école : structurer les réseaux éducatifs ; assurer une prise en charge
précoce ; développer l’innovation pédagogique ; renforcer l’attractivité des établissements…
- Promouvoir la continuité éducative : implication des parents ; prises en charge éducatives
prolongées et coordonnées ; prévention santé ; lutte contre le décrochage scolaire ;
développement de la citoyenneté…
- Ouvrir le champ des possibles : insertion professionnelle en entreprises ; mobilité ; ouverture
culturelle ; accès au numérique ; lutte contre les discriminations….

Pour l'exercice 2026, les 28 projets retenus, sont financés sur le budget de la Collectivité, au titre du programme « Cité Educative » ; en l’occurrence, pour un montant de 100 000 euros et l’équivalent de 15 000 euros en nature correspondant à la mise à disposition de salles de classes dans les établissements du territoire.
Les co-financements sont les suivants :
- BOP 147 pour un montant de 300 000 euros
- BOP 230 pour un montant de 15 000 euros avec le financement du poste de chef de projet opérationnel

Les principaux motifs de refus des 29 projets non retenus sont les suivants :
- Projets insuffisamment structurés ou peu clairs ;
- Initiatives non suffisamment matures ou en phase trop précoce ;
- Actions ne répondant pas aux orientations stratégiques du contrat ou ne justifiant pas clairement d'un impact sur les publics résidant en QPV ;
- Absence de bilan 2025 ou bilans non recevables ;
- Insuffisance ou absence de cofinancements

Le conseil exécutif décide d'approuver l'attribution, au titre de l'exercice 2026, de subventions de la politique de la ville de la Collectivité la somme de 100 000 €, aux associations et établissements privés et publics dans le cadre de l’appel à projet « Cité éducative ».




· Approbation du contrat de fourniture de données et documents des dossiers de subventions de la Politique de la Ville avec l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT) et autorisation corrélative accordée au Président du Conseil Territorial de signer ledit document.

La récupération dématérialisée des données et pièces des dossiers permet de faciliter le travail des services de la Collectivité chargés de l’instruction, du suivi et du financement des projets relevant de la Politique de la Ville.
Elle contribue également à limiter les ressaisies et les échanges de documents entre différentes plateformes et outils informatiques. L’accès aux données et documents issus de DAUPHIN permet aux services de disposer des informations nécessaires au traitement des dossiers dans leur propre système d’information et de faciliter ainsi le suivi de la programmation de la Politique de la Ville.

Le contrat précise que les données et documents du HUB sont hébergés dans un environnement
SecNumCloud et que leur accès est sécurisé par une clé de souscription propre à chaque financeur public. Les données mises à disposition sont, par ailleurs, limitées aux seuls territoires concernés. Le contrat encadre également les conditions d’utilisation, de conservation, de diffusion et de sécurisation des données.

La Collectivité s’engage notamment à prendre les mesures nécessaires afin d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse et à sécuriser les données dans son système d’information conformément aux recommandations de l’Agence nationale de la sécurité des systèmes d'information (ANSSI). Les échanges de données et documents entre l’ANCT et la Collectivité sont réalisés sans contrepartie financière dans le cadre du présent contrat ; lequel prend effet à compter de sa signature par les parties, et est reconductible tacitement chaque année pour une année civile, jusqu’à la fin d’utilisation du service HUB.
Le conseil exécutif décide d'approuver le contrat de fourniture de données et documents des dossiers de subventions de la Politique de la Ville entre l’Agence Nationale de la Cohésion des
Territoires (ANCT) et la Collectivité de Saint-Martin et précise :
1° que le contrat susmentionné prend effet à compter de sa signature par les parties ;
2° que ledit contrat est reconductible tacitement chaque année pour une année civile ; et ce, jusqu’à la fin d’utilisation du service HUB Politique de la Ville.
3° que les échanges de données et documents réalisés dans le cadre dudit contrat sont effectués sans contrepartie financière pour la Collectivité.

· Attribution et autorisation de signature de l’accord-cadre n° 2601007 relatif au transport scolaire régulier des élèves — circuit 11 (lot 14).

La Collectivité de Saint-Martin doit assurer, depuis le 1er septembre 2026, la continuité du transport scolaire régulier des élèves sur le circuit 11, desservant notamment : Oyster Pond - Lycée Professionnel Daniella JEFFRY (Oyster Pond - Avenue Du Lagon - route de Coralita - Belle Plaine - Baie Orientale - Cul De Sac - Grand Case - La Savane - Morne O'reilly - Rambaud - Colombier - Friar's Bay - Morne Valois – Marigot).
Le montant maximum du lot n° 14 de l’accord-cadre antérieur, fixé à 1 110 000,00 € HT, a été porté à 1 219 318,25 € HT par l’avenant n° 2, notifié le 7 mai 2026 à la suite de l’avis de la commission d’appel d’offres du 3 mars 2026. Compte tenu de la consommation de cette enveloppe, une nouvelle consultation a été lancée selon la procédure d’appel d’offres ouvert accéléré.

Le conseil exécutif décide d’entériner le choix de la commission d’appel d’offres susvisée et attribue, en conséquence, l’accord-cadre n° 2601007 selon les modalités suivantes :
1° Cet accord-cadre à bons de commande mono-attributaire porte sur le transport scolaire régulier des élèves — circuit 11 (lot 14).
2° Il est conclu pour une durée ferme de trente-six mois, sans montant minimum et avec un montant maximum de 2 264 000,00 € HT.
3° Les prestations sont exécutées par bons de commande, sans remise en concurrence, selon les prix unitaires du bordereau de prix unitaires.




· Décision relative à une autorisation de travail pour mission d’intervention d’un ingénieur technicien habilité en électricité de la société Aggreko France, auprès de la Société Electricité de France EDF, au bénéfice de M. AZAIEZ Azmi de nationalité Tunisienne, au titre d’une prestation sur le site EDF industriel de Marigot Saint-Martin.

Dans le cadre du projet qui lie le groupe AGGREKO France spécialisé dans la construction, la vente, l’exploitation, l’entretien et le service après-vente de groupes électrogènes et équipements similaires et la société Electricité de France de Saint-Martin, une demande d’autorisation de travail a été déposée le 25 Juin 2026 en Collectivité. Dans le cas d’espèce, il s’agit d’une demande d’entrée à Saint-Martin, d’un ingénieur étranger technicien spécialisé en génie électrique, en vue d’une prestation majeure d’installation de nouveaux groupes électrogènes et de maintenance et intervention sur la centrale temporaire Aggreko de 10MW installée sur le site de EDF industriel de Marigot-Saint-Martin.

Le conseil exécutif décide d’autoriser l’introduction de main d’oeuvre étrangère sur le territoire d’un technicien ingénieur spécialisé en génie électrique étranger, présenté par la SARL AGGREKO en partenariat avec la société EDF ; et ce, au bénéfice de Monsieur AZAIEZ Azmi, de nationalité Tunisienne, établit la durée de l’autorisation de travail à trois (3) mois et précise que la Collectivité de Saint-Martin se dégage de toute responsabilité vis-à-vis de la souscription d’une assurance couvrant les soins médicaux, les frais hospitaliers, les frais de rapatriement et une garantie en responsabilité civile du technicien; et ce, pendant toute la durée de sa mission d’intervention sur les installations de centrales temporaires et groupes électrogènes sur site de la société d’Electricité de France EDF de Saint-Martin.

· Autorisation donnée à Monsieur le Président d’ester en justice devant le Tribunal Administratif de SAINT MARTIN, dans le cadre d’une requête introduite le 8 décembre 2023 par la Collectivité de SAINT MARTIN, suite à des infractions de grande voirie constatées sur le domaine public vis-à-vis de la société POL 55- JAVA RESTAURANT, situé Boulevard Leonel BERTIN MAURICE, Grand Case.

Avec la collaboration des services de la Préfecture de SAINT BARTHELEMY SAINT MARTIN, des contrôles d’établissements de restauration situés au boulevard Maurice Leonel BERTIN ont été effectués les 6 et 7 mars 2023. De ce fait, il a été constaté plusieurs infractions à l’encontre de la société POL 55, exploitant sous l’enseigne commerciale JAVA RESTAURANT. Un procès-verbal a été dressé le 11 avril 2023, puis notifié au gérant, en sa qualité de contrevenant, le 20 avril 2024.

Le conseil exécutif décide d’autoriser le Président à ester en justice auprès du Tribunal Administratif de SAINT MARTIN et à défendre les intérêts de la Collectivité, tant en demande qu’en défense, dans le cadre de la requête introduite à la suite de la procédure de contravention de grande voirie constatée sur le domaine public de la Collectivité et ce, jusqu’à épuisement des voies de recours. 
Le conseil exécutif autorise et désigne l’AARPI Les Avocats Réunis agissant par la SELARL JurisCarib représentée par Maître Dominique NICOLAS, avocat au barreau de la Martinique et ancien Bâtonnier, pour défendre les intérêts de la Collectivité dans l’instance concernée et, le cas échéant, dans les procédures d’appel ou de cassation qui en découleraient.

· Autorisation donnée à Monsieur le Président d’ester en justice devant le Tribunal Administratif de SAINT MARTIN dans le cadre d’une requête introduite le 9 décembre 2023 par la Collectivité de SAINT MARTIN, à la suite de contraventions de grande voirie constatées sur le domaine public, à l’encontre de la SARL YELLOW BLUE SPOT–CAPTAIN FRENCHY, restaurant situé Boulevard Leonel BERTIN MAURICE, Grand Case.

A l’initiative de la Préfecture de SAINT BARTHELEMY SAINT MARTIN, des contrôles d’établissements de restaurations situés au boulevard Maurice Leonel BERTIN ont été effectués le 6 et 7 mars 2023, de ce fait, Il a été constaté plusieurs infractions à l’encontre de l’établissement à l’encontre du restaurant CAPTAIN FRENCHY SEA SNACK, exploitée par la société à responsabilité limité dénommée YELLOW BLUE SPOT. Un procès-verbal a été dressé le 11 avril 2023, puis notifié à la gérante, en sa qualité de contrevenant, le 20 avril 2023.

Le conseil exécutif décide d’autoriser le Président à ester en justice auprès du Tribunal Administratif de SAINT MARTIN et à défendre les intérêts de la Collectivité, tant en demande qu’en défense, dans le cadre de la requête introduite à la suite de la procédure de contravention de grande voirie constatée sur le domaine public de la Collectivité et ce, jusqu’à épuisement des voies de recours. 
Le conseil exécutif autorise et désigne l’AARPI Les Avocats Réunis agissant par la SELARL JurisCarib représentée par Maître Dominique NICOLAS, avocat au barreau de la Martinique et ancien Bâtonnier, pour défendre les intérêts de la Collectivité dans l’instance concernée et, le cas échéant, dans les procédures d’appel ou de cassation qui en découleraient.

· Autorisation donnée à Monsieur le Président d’ester en justice devant le Tribunal Administratif de SAINT MARTIN, dans le cadre d’une requête introduite le 9 décembre 2023 par la Collectivité de SAINT MARTIN, à la suite d’infractions de grande voirie constatées sur le domaine public, vis-à-vis de l’établissement ATLANTIDE, situé Boulevard Leonel BERTIN MAURICE, Grand Case.

Avec la collaboration des services de la Préfecture de SAINT BARTHELEMY SAINT MARTIN, des contrôles d’établissements de restauration situés au boulevard Maurice Leonel BERTIN ont été effectués le 6 et 7 mars 2023, de ce fait, il a été constaté plusieurs infractions à l’encontre de la SARL SPRIMBARTH CAP CARIB, mandataire et exploitant sous l’enseigne ATLANTIDE.
Un procès-verbal a été dressé le 11 avril 2023, puis notifié au gérant, en sa qualité de contrevenant, le 20 avril 2024.

Le conseil exécutif décide d’autoriser le Président à ester en justice auprès du Tribunal Administratif de SAINT MARTIN et à défendre les intérêts de la Collectivité, tant en demande qu’en défense, dans le cadre de la requête introduite à la suite de la procédure de contravention de grande voirie constatée sur le domaine public de la Collectivité et ce, jusqu’à épuisement des voies de recours. 
Le conseil exécutif autorise et désigne l’AARPI Les Avocats Réunis agissant par la SELARL JurisCarib représentée par Maître Dominique NICOLAS, avocat au barreau de la Martinique et ancien Bâtonnier, pour défendre les intérêts de la Collectivité dans l’instance concernée et, le cas échéant, dans les procédures d’appel ou de cassation qui en découleraient.




· Autorisation donnée à Monsieur le Président d’ester en justice devant le Tribunal Administratif de SAINT MARTIN, dans le cadre d’une requête introduite le 9 décembre 2023 par la Collectivité de SAINT MARTIN, à la suite d’infractions de grande voirie constatées sur le domaine public vis-à-vis de l’établissement AU TEMPS DES CERISES – SARL EVELYNE, situé Boulevard Leonel BERTIN MAURICE, Grand Case.

Avec la collaboration des services de la Préfecture de SAINT BARTHELEMY SAINT MARTIN, des contrôles d’établissements de restauration situés au boulevard Maurice Leonel BERTIN ont été effectués le 6 et 7 mars 2023, de ce fait, il a été constaté plusieurs infractions à l’encontre de l’établissement LE TEMPS DES CERISES, société à responsabilité limitée dénommée SARL EVELYNE. Un procès-verbal a été dressé le 11 avril 2023, puis notifié au gérant, en sa qualité de contrevenant, le 20 avril 2024.

Le conseil exécutif décide d’autoriser le Président à ester en justice auprès du Tribunal Administratif de SAINT MARTIN et à défendre les intérêts de la Collectivité, tant en demande qu’en défense, dans le cadre de la requête introduite à la suite de la procédure de contravention de grande voirie constatée sur le domaine public de la Collectivité et ce, jusqu’à épuisement des voies de recours. 
Le conseil exécutif autorise et désigne l’AARPI Les Avocats Réunis agissant par la SELARL JurisCarib représentée par Maître Dominique NICOLAS, avocat au barreau de la Martinique et ancien Bâtonnier, pour défendre les intérêts de la Collectivité dans l’instance concernée et, le cas échéant, dans les procédures d’appel ou de cassation qui en découleraient.

· Autorisation donnée à Monsieur le Président d’ester en justice devant le Tribunal Administratif de SAINT MARTIN, dans le cadre d’une requête introduite le 9 décembre 2023 par la Collectivité de SAINT MARTIN, à la suite d’infractions de grande voirie constatées sur le domaine public vis-à-vis du restaurant CALMOS CAFE, situé Boulevard Leonel BERTIN MAURICE, Grand Case.

Avec la collaboration des services de la Préfecture de SAINT BARTHELEMY SAINT MARTIN, des contrôles d’établissements de restauration situés au boulevard Maurice Leonel BERTIN ont été effectués le 6 et 7 mars 2023, de ce fait, il a été constaté plusieurs infractions à l’encontre du restaurant CALMOS CAFE. Un procès-verbal a été dressé le 11 avril 2023, puis notifié au gérant, en sa qualité de contrevenant, le 20 avril 2024.

Le conseil exécutif décide d’autoriser le Président à ester en justice auprès du Tribunal Administratif de SAINT MARTIN et à défendre les intérêts de la Collectivité, tant en demande qu’en défense, dans le cadre de la requête introduite à la suite de la procédure de contravention de grande voirie constatée sur le domaine public de la Collectivité et ce, jusqu’à épuisement des voies de recours. 
Le conseil exécutif autorise et désigne l’AARPI Les Avocats Réunis agissant par la SELARL JurisCarib représentée par Maître Dominique NICOLAS, avocat au barreau de la Martinique et ancien Bâtonnier, pour défendre les intérêts de la Collectivité dans l’instance concernée et, le cas échéant, dans les procédures d’appel ou de cassation qui en découleraient.

· Autorisation donnée à Monsieur le Président d’ester en justice devant le Tribunal Administratif de SAINT MARTIN, dans le cadre de la requête introduite le 9 décembre 2023 par la Collectivité de SAINT MARTIN, à la suite d’infractions de grande voirie constatées sur le domaine public vis-à-vis de la SAS KMK-LE KORNER, située Boulevard Leonel BERTIN MAURICE, Grand Case.

Avec la collaboration des services de la Préfecture de SAINT BARTHELEMY SAINT MARTIN, des contrôles d’établissements de restauration situés au boulevard Maurice Leonel BERTIN MAURICE ont été effectués le 6 et 7 mars 2023, de ce fait, il a été constaté plusieurs infractions sur le domaine public, notamment à l’encontre de la SAS KMK, exploitant sous l’enseigne commerciale LE KORNER. Un procès-verbal a été dressé le 11 avril 2023, puis notifié au gérant, en sa qualité de contrevenant, le 20 avril 2024.

Le conseil exécutif décide d’autoriser le Président à ester en justice auprès du Tribunal Administratif de SAINT MARTIN et à défendre les intérêts de la Collectivité, tant en demande qu’en défense, dans le cadre de la requête introduite à la suite de la procédure de contravention de grande voirie constatée sur le domaine public de la Collectivité et ce, jusqu’à épuisement des voies de recours. 
Le conseil exécutif autorise et désigne l’AARPI Les Avocats Réunis agissant par la SELARL JurisCarib représentée par Maître Dominique NICOLAS, avocat au barreau de la Martinique et ancien Bâtonnier, pour défendre les intérêts de la Collectivité dans l’instance concernée et, le cas échéant, dans les procédures d’appel ou de cassation qui en découleraient. 

· Autorisation donnée à Monsieur le Président d’ester en justice devant le Tribunal Administratif de SAINT MARTIN, dans le cadre d’une requête introduite le 9 décembre 2023 par la Collectivité de SAINT MARTIN, à la suite d’infractions de grande voirie constatées sur le domaine public vis-à-vis du restaurant Max’s Place, situé Boulevard Leonel BERTIN MAURICE, Grand Case.

En collaboration des services de la Préfecture de SAINT BARTHELEMY SAINT MARTIN, des contrôles
d’établissements de restaurations situés au boulevard Maurice Leonel BERTIN ont été effectués les 6 et 7 mars 2023. De ce fait, il a été constaté plusieurs infractions à l’encontre de la société dénommée Max’s Place. Un procès-verbal a été dressé le 11 avril 2023, puis notifié au gérant, en sa qualité de contrevenant, le 20 avril 2023.

Le conseil exécutif décide d’autoriser le Président à ester en justice auprès du Tribunal Administratif de SAINT MARTIN et à défendre les intérêts de la Collectivité, tant en demande qu’en défense, dans le cadre de la requête introduite à la suite de la procédure de contravention de grande voirie constatée sur le domaine public de la Collectivité et ce, jusqu’à épuisement des voies de recours. 
Le conseil exécutif autorise et désigne l’AARPI Les Avocats Réunis agissant par la SELARL JurisCarib représentée par Maître Dominique NICOLAS, avocat au barreau de la Martinique et ancien Bâtonnier, pour défendre les intérêts de la Collectivité dans l’instance concernée et, le cas échéant, dans les procédures d’appel ou de cassation qui en découleraient.





· Autorisation donnée à Monsieur le Président d’ester en justice devant le Tribunal Administratif de SAINT MARTIN, dans le cadre de la requête introduite le 31 janvier 2024 par la Collectivité de SAINT MARTIN, suite à des infractions de grande voirie constatées sur le domaine public vis-à-vis de la SARL GIFA- QUAI 58, située Boulevard Leonel BERTIN MAURICE, Grand Case.

Avec la collaboration des services de la Préfecture de SAINT BARTHELEMY SAINT MARTIN, des contrôles d’établissements de restauration situés au boulevard Maurice Leonel BERTIN MAURICE ont été effectués les 6 et 7 mars 2023. De ce fait, il a été constaté plusieurs infractions sur le domaine public, notamment à l’encontre du restaurant QUAI 58, SARL GIFA. Un procès-verbal a été dressé le 11 avril 2023, puis notifié au gérant, en sa qualité de contrevenant, le 20 avril 2024.

Le conseil exécutif décide d’autoriser le Président à ester en justice auprès du Tribunal Administratif de SAINT MARTIN et à défendre les intérêts de la Collectivité, tant en demande qu’en défense, dans le cadre de la requête introduite à la suite de la procédure de contravention de grande voirie constatée sur le domaine public de la Collectivité et ce, jusqu’à épuisement des voies de recours. 
Le conseil exécutif autorise et désigne l’AARPI Les Avocats Réunis agissant par la SELARL JurisCarib représentée par Maître Dominique NICOLAS, avocat au barreau de la Martinique et ancien Bâtonnier, pour défendre les intérêts de la Collectivité dans l’instance concernée et, le cas échéant, dans les procédures d’appel ou de cassation qui en découleraient.

· Autorisation donnée à Monsieur le Président d’ester en justice devant le Tribunal Administratif de SAINT MARTIN, dans le cadre d’une requête introduite le 9 décembre 2023 par la Collectivité de SAINT MARTIN, suite à des infractions de grande voirie constatées sur le domaine public vis-à-vis du restaurant RAINBOW CAFE situé Boulevard Leonel BERTIN MAURICE, Grand Case.

Avec la collaboration des services de la Préfecture de SAINT BARTHELEMY SAINT MARTIN, des contrôles d’établissements de restauration situés au boulevard Maurice Leonel BERTIN ont été effectués le 6 et 7 mars 2023, de ce fait, il a été constaté plusieurs infractions à l’encontre de la société SARL RAINBOW CAFE, exploitant sous l’enseigne RAINBOW CAFE. Un procès-verbal a été dressé le 11 avril 2023, puis notifié au gérant, en sa qualité de contrevenant, le 20 avril 2024.

Le conseil exécutif décide d’autoriser le Président à ester en justice auprès du Tribunal Administratif de SAINT MARTIN et à défendre les intérêts de la Collectivité, tant en demande qu’en défense, dans le cadre de la requête introduite à la suite de la procédure de contravention de grande voirie constatée sur le domaine public de la Collectivité et ce, jusqu’à épuisement des voies de recours. 
Le conseil exécutif autorise et désigne l’AARPI Les Avocats Réunis agissant par la SELARL JurisCarib représentée par Maître Dominique NICOLAS, avocat au barreau de la Martinique et ancien Bâtonnier, pour défendre les intérêts de la Collectivité dans l’instance concernée et, le cas échéant, dans les procédures d’appel ou de cassation qui en découleraient.

· Autorisation donnée à Monsieur le Président d’ester en justice devant le Tribunal Administratif de SAINT MARTIN, dans le cadre d’une requête introduite le 9 décembre 2023 par la Collectivité de SAINT MARTIN, à la suite d’infractions de grande voirie constatées sur le domaine public vis-à-vis de la société à responsabilité limitée dénommée TROPIC’S, située Boulevard Leonel BERTIN MAURICE, Grand Case.

Avec la collaboration des services de la Préfecture de SAINT BARTHELEMY SAINT MARTIN, des contrôles d’établissements de restauration situés au boulevard Maurice Leonel BERTIN ont été effectués le 6 et 7 mars 2023, de ce fait, il a été constaté plusieurs infractions à l’encontre du restaurant TROPIC’S. Un procès-verbal a été dressé le 11 avril 2023, puis notifié au gérant, en sa qualité de contrevenant, le 20 avril 2024.

Le conseil exécutif décide d’autoriser le Président à ester en justice auprès du Tribunal Administratif de SAINT MARTIN et à défendre les intérêts de la Collectivité, tant en demande qu’en défense, dans le cadre de la requête introduite à la suite de la procédure de contravention de grande voirie constatée sur le domaine public de la Collectivité et ce, jusqu’à épuisement des voies de recours. 
Le conseil exécutif autorise et désigne l’AARPI Les Avocats Réunis agissant par la SELARL JurisCarib représentée par Maître Dominique NICOLAS, avocat au barreau de la Martinique et ancien Bâtonnier, pour défendre les intérêts de la Collectivité dans l’instance concernée et, le cas échéant, dans les procédures d’appel ou de cassation qui en découleraient.

· Autorisation de signature du Président de renouvellement du BAIL SCI CHERON (1)

La Collectivité avait signé un bail d’avec la SCI CHERON pour une durée d’un an échu depuis le 30 juin 2026. Il s’agissait d’un local situé à Galisbay 97150 SAINT MARTIN, au 2ème étage du 201 rue de la Hollande –, d’une superficie de 58m².
Le bailleur propose aujourd’hui à la Collectivité, une affectation de bureau au 1er étage avec en supplément, l’exclusivité de parties communes notamment des toilettes et autres commodités, pour un loyer augmenté sensiblement de moins de 100 euros par mois (84 euros) ; l’eau et l’électricité étant incluses dans le prix. 

Le conseil exécutif décide d’autoriser le Président de la Collectivité d’Outre-mer de Saint-Martin à signer un contrat de bail, avec la Société SCI CHERON bailleur, dans les conditions ci-après :
- Le local concerné est situé 201 rue de la Hollande – Galisbay, au 1er étage avec sanitaires et un accès
à des parties communes, le tout d’une superficie de 72 m².
- Pour une durée d’un an, à compter du 1er juillet 2026 et qui prendra fin le 30 juin 2027.
Le conseil approuve le loyer annuel d’un montant, toutes charges comprises de 23. 999€ et que les frais de fluide (eau et l’électricité) sont inclus dans le prix du loyer.
Ce contrat de de bail permet à la DELEGATION APPUI, STRATEGIE, SUPPORT, précisément la direction de la FISCALITE de continuer à exercer pleinement ses missions.

· Autorisation de signature du Président pour le renouvellement du BAIL SCI CHERON (2)

La collectivité de Saint-Martin a signé un bail de location avec la SCI CHERON pour une durée d’un an du 1er août 2025 et expiré le 31 juillet 2026, d’un local situé au 1ER étage du 201 rue de la Hollande – Galisbay 97150 SAINT MARTIN d’une superficie de 50m².
Le besoin s’était identifié au niveau de la délégation Appui, Stratégie, Support au profit de la direction FISCALITE.
La durée du bail étant échue, les parties souhaitent renouveler le bail pour la même durée, soit 1 an.

Le conseil exécutif décide d’autoriser le Président de la Collectivité d’Outre-mer de Saint-Martin à signer un contrat de bail, avec la Société SCI CHERON bailleur, dans les conditions ci-après :
- Le local concerné est situé 201 rue de la Hollande – Galisbay, au 1er étage avec sanitaires et un accès
à des parties communes, le tout d’une superficie de 50 m².
- Pour une durée d’un an, à compter du 1er août 2026 au 31 juillet 2027.
Le conseil approuve le loyer annuel d’un montant, toutes charges comprises de 23. 999€ que les frais de fluide (eau et l’électricité) sont à la charge du BAILLEUR.
Ce contrat de de bail permet à la DELEGATION APPUI, STRATEGIE, SUPPORT, précisément la direction de la FISCALITE de continuer à exercer pleinement ses missions.

· Avis de la Collectivité de Saint-Martin sur le projet de mise à jour des références contenues dans le code général des impôts pour l'application des mécanismes fiscaux relevant de la décision européenne applicable aux aides de l'État sous forme de compensation de service public octroyées aux entreprises chargées de la gestion de service d'intérêt économique général (SIEG).

L’avis demandé à la Collectivité de Saint-Martin (COM), en vertu des dispositions du 1° de l’article LO 6313-3 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) , concerne le projet de mise à jour des références contenues dans le code général des impôts pour l'application des mécanismes fiscaux relevant de la décision européenne applicable aux aides de l'État sous forme de compensation de service public octroyées aux entreprises chargées de la gestion de service d'intérêt économique général (SIEG). 

Selon les informations transmises à la collectivité, L’objectif de la mesure est de permettre aux entreprises de bénéficier d’avantages fiscaux en conformité avec la réglementation européenne en matière d’aides d’État.

Les modifications principales apportées par la nouvelle décision SIEG concernent :

- L’extension du périmètre des compensations de service public exemptées de notification : le plafond des compensations est relevé de 15 M€ à 20 M€ par an (dans les domaines autres que le transport et les infrastructures de transport) et les SIEG relatifs au secteur du logement social et du logement abordable sont exemptés de notification lorsqu'ils satisfont aux exigences énoncées 
- Un renforcement des obligations de transparence puisqu’à partir du 1er janvier 2028, les autorités d’octroi devront publier dans un registre central les compensations de service public qui excèdent 1 M€ par entreprise et par SIEG au cours de la période du mandat.
La nouvelle décision apporte les précisions suivantes sur les mesures transitoires :
- Pour les régimes d’aides octroyés avant l’entrée en vigueur de la nouvelle décision (conformément à la décision 2012/21/UE) : ils restent compatibles pendant une période supplémentaire de deux ans (soit jusqu’au 8 janvier 2028) ;
- Pour les régimes d’aides en faveur d'un SIEG de nature sociale octroyés avant l’entrée en vigueur de la nouvelle décision (conformément à la décision 2012/21/UE) : ils restent compatibles jusqu'à la date d’expiration du mandat.

Cette mise en conformité implique de rendre compatibles les conditions d’octroi des aides fiscales en faveur du logement social avec celles mises en place par la Commission dans la décision (UE) 2025/2630 du 16 décembre 2025

Le conseil exécutif décide d’émettre un avis favorable sur le projet d’article de loi de finances pour 2027 soumis à la présente consultation, en tant qu’il actualise les références au droit de l’Union européenne applicables aux dispositifs fiscaux relevant de la décision « SIEG » et applicables à Saint-Martin, conformément aux dispositions de l’article L. O 6313-3 du Code général des collectivités territoriales susvisées.
Le conseil exécutif assorti cet avis de l’observation suivante : appeler l’attention de l’État sur la nécessité de garantir, pendant la période transitoire, la sécurité juridique des opérations engagées ou agréées sous l’empire de la décision 2012/21/UE.


· Avis de la Collectivité de Saint-Martin sur certaines dispositions du projet de loi de finances pour 2027 relatives au renforcement de la lutte contre la fraude fiscale et aux mesures anti contournement de diverses taxes sectorielles, notamment la taxe annuelle sur les engins maritimes à usage personnel et les contributions sur les boissons non alcooliques.

Le projet d’article poursuit un objectif général de renforcement des moyens de prévention, de détection, de sanction et de recouvrement en matière fiscale. Il prévoit, en premier lieu, de pérenniser le dispositif de collecte et d’exploitation, au moyen de traitements informatisés et automatisés, de contenus manifestement rendus publics sur des plateformes en ligne. Le dispositif exclut l’usage de la reconnaissance faciale et comporte des garanties relatives aux données pouvant être collectées, à leur durée de conservation ainsi qu’aux agents habilités à les traiter.

En deuxième lieu, le projet renforce la lutte contre les fraudes affectant les dispositifs nationaux d’aide fiscale à l’investissement outre-mer. L’évaluation préalable rappelle que ces mécanismes soutiennent des économies confrontées à des contraintes structurelles d’éloignement, d’insularité, d’étroitesse des marchés et de financement. Elle estime à environ 1,5 milliard d’euros par an la dépense fiscale associée aux différents dispositifs ultramarins et indique que plusieurs plans de contrôle ont porté, au cours des dernières années, sur des avantages indûment obtenus pour un montant total de 120 millions d’euros.

En troisième lieu, le texte réforme la saisie administrative à tiers détenteur (SATD), tant pour tirer les conséquences d’une décision du Conseil constitutionnel relative au régime de responsabilité du tiers saisi que pour étendre cette procédure aux comptes-titres.

En quatrième lieu, il renforce certaines sanctions en cas de défaut de communication de documents à l’administration fiscale, notamment par la création d’une amende de 10 000 euros dans le cadre de certains contrôles de diligence et par le relèvement de 50 000 à 150 000 euros du plafond prévu au XI de l’article 1736 du Code général des impôts (CGI).

Enfin, le projet comporte deux mesures dites anti-contournement : l’une concerne la TAEMUP, par une modification des critères de rattachement territorial des navires ; l’autre concerne les contributions sur les boissons non alcooliques, par l’instauration d’un mécanisme de solidarité de paiement au sein de la chaîne commerciale.
Le coût ou l’économie résultant de l’ensemble de ces dispositions est présenté comme « non chiffrable».
L’évaluation préalable ne fournit, en particulier, aucune quantification propre à Saint-Martin des conséquences économiques, budgétaires ou comportementales du volet relatif à la TAEMUP.

Le conseil exécutif décide d’émettre un avis défavorable en l’état sur le projet d’article du projet de loi de finances pour 2027 soumis à consultation, conformément aux dispositions de l’article LO 6313-3 du Code général des collectivités territoriales. Cet avis ne remet en cause ni le soutien de la Collectivité au renforcement de la lutte contre les manœuvres frauduleuses affectant les dispositifs nationaux d’aide fiscale à l’investissement outre-mer, ni la compétence de l’État pour déterminer l’assujettissement à la TAEMUP des personnes relevant de son ordre fiscal. Il est motivé plus particulièrement par les insuffisances du volet relatif à la TAEMUP au regard de la situation de Saint-Martin, de l’absence d’évaluation territoriale spécifique et de la nécessité de garantir le plein exercice des compétences statutaires de la Collectivité.
Le conseil exécutif assortit l’avis mentionné de plusieurs réserves et de propositions.
_________________________________________________________________________
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